
   
 

MERCREDI 1ER JUIN 2016 DE 09H30 A 12H30 

ATELIER 
 
 

PREVENTION DE LA RADICALISATION : 
COMPRENDRE ET SE COORDONNER POUR AGIR 

 
 
 

Problématique 
 
Les attentats commis en 2015 ont mis en lumière une nouvelle forme de terrorisme impactant notre 
pays. L'analyse des profils des responsables de ces actes et des candidats au départ pour rejoindre 
des filières combattantes en Syrie ou en Irak confirme l’émergence d’un phénomène de radicalisation 
violente agissant sournoisement au sein de notre société.  

Le nombre de signalements de cas de radicalisation en France, en constante augmentation, atteste 
également de l’ampleur de ce phénomène et de sa diffusion au sein de la population, faisant fi des 
limites territoriales et des distinctions d'âge, de sexe et d'appartenance sociale. 

Au confluent des acteurs administratifs, judiciaires et associatifs et des sollicitations de sa population, 
le maire peut être amené à devoir faire face à des situations délicates de radicalisation touchant des 
administrés de sa commune. 

Alors qu’agir pour contrer cette radicalisation lancinante suppose une approche partenariale associant 
les maires, il s’agit dès lors de mieux comprendre le processus de radicalisation, de connaitre la 
démarche mise en œuvre par l’Etat aux niveaux national et local pour le prévenir, de savoir détecter et 
signaler les individus touchés par cette dérive et d’identifier les bonnes pratiques en la matière.  

 

 

Atelier co-animé par : 

 Jean-Louis MIVEL, maire de Cluses (74), 

 Roger VICOT, maire de Lomme (59), 

co-présidents du groupe de travail sécurité et prévention de la délinquance de l’AMF 

 

 

 

 

1ère séquence – Clés de compréhension du processus de radicalisation et du 

dispositif mis en place par l’Etat 

 

Avec l’intervention de : 

 

- Anne JOSSO, secrétaire générale de la Mission interministérielle de vigilance et de lutte 
contre les dérives sectaires (MIVILUDES)  

- Jean-Pierre LAFITTE, magistrat, chargé de mission auprès du Comité interministériel de la 

prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR) 

 
 

 



2nde séquence – Echanges sur l’action partenariale à mener dans les territoires 

 

Avec l’intervention préliminaire de Nathalie GOULET, co-présidente de la commission 

d'enquête sénatoriale sur l'organisation et les moyens de la lutte contre les réseaux djihadistes en 
France et en Europe 

 

Avec le témoignage de : 

 

 Jacqueline EUSTACHE-BRINIO, maire de Saint-Gratien (95) 

 

 Gilles PLATRET, maire de Chalon-sur-Saône (71)  

 

 François PUPPONI, député-maire de Sarcelles (95), vice-président de l’AMF  

 

 Gaël PERDRIAU, maire de Saint-Etienne (42), président de la communauté urbaine Saint-

Etienne Métropole 

 

 François REBSAMEN, maire de Dijon (21), président de la communauté urbaine du Grand 

Dijon  

 

 Olivier BITZ, adjoint au maire de Strasbourg (67) en charge des relations avec les cultes et 
de la coordination de l’action de la ville en matière de prévention de la radicalisation violente 

 

 

 

En présence de représentants des ministères de l’Intérieur, de la Justice, de la Ville, 
de la Jeunesse et des Sports et de l’Education nationale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


